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LA VOIX DE LA 
SANTÉ PUBLIQUE
Porte-parole national indépendant et défenseur 

fidèle de la santé publique, l’Association canadienne 
de santé publique parle au nom des individus et des 

populations avec tous les ordres de gouvernement.

Nous préconisons l’équité en santé, la 

justice sociale et la prise de décisions 

éclairées par les données probantes. Nous 

misons sur le savoir, repérons et abordons 

les problèmes de santé publique, 

et relions diverses communautés 

de pratique. Nous faisons valoir la 

perspective et les données probantes de 

la santé publique auprès des chefs du 

gouvernement et des responsables des 

politiques. Nous sommes un catalyseur de 

changements qui améliorent la santé et le 

bien-être de tous.

Nous appuyons la passion, le savoir et 

les perspectives de nos membres dans 

toute leur diversité par la collaboration, 

par de vastes débats et par le partage 

d’informations. Nous motivons les 

organisations et les gouvernements à 

appliquer un éventail de politiques et 

de programmes de santé publique qui 

améliorent les résultats sanitaires des 

populations dans le besoin.

NOTRE VISION 

Un monde de santé et de justice

OUR MISSION   

L’ACSP a pour mission de rehausser la 

santé des gens au Canada et de contribuer 

à un monde plus sain et plus équitable.
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Les démarches actuelles pour gérer la situation n’ont 
pas réussi à réduire le bilan des pertes humaines; 
il faudrait y ajouter une démarche de santé publique 
rehaussée et globale.

Une crise des opioïdes s’étend au Canada et entraîne 
un nombre épidémique de décès par surdose. Ces 
décès résultent d’une interaction entre les opioïdes 
prescrits, détournés et illicites (comme le fentanyl) 
et l’entrée récente, sur le marché de la drogue, 
d’opioïdes de synthèse nouveaux et plus puissants. Les 
démarches actuelles pour gérer la situation – axées 
sur la modification des pratiques de prescription et 
l’interruption de la circulation des drogues – n’ont 
pas réussi à réduire le bilan des pertes humaines; il 
faudrait y ajouter une démarche de santé publique 
rehaussée et globale. Une telle démarche inclurait 
la participation concrète de personnes ayant une 
expérience vécue.

L’Association canadienne de santé publique (ACSP) 
appelle le gouvernement du Canada, en partenariat 
avec les provinces, les territoires, les municipalités et 
les gouvernements autochtones, à élargir les efforts en 
cours pour gérer cette crise par les moyens suivants :

Tous les gouvernements et les 
organisations non gouvernementales 
concernées

•	 Impliquer concrètement des personnes ayant 

une expérience vécue des opioïdes dans 

l’élaboration, l’application et l’évaluation des 

lois, des règlements, des politiques et des 

programmes liés aux opioïdes;

•	 Soutenir des initiatives qui abordent les causes 

et les déterminants de la consommation abusive 

de substances.

Gouvernement fédéral

•	 Abroger ou modifier substantiellement la Loi 

sur le respect des collectivités afin d’offrir des 

démarches plus rapides et plus globales pour 

établir des installations de consommation à 

moindre risque dans les communautés où l’on a 

besoin de tels services;

•	 Rendre disponibles tous les outils et ressources 

nécessaires pour appuyer les provinces et 

territoires dans leurs efforts pour contrer la crise 

des opioïdes dans leur sphère de compétence;

•	 Faire en sorte que toutes les formes de naloxone 

soient disponibles en vente libre pour les 

personnes qui en ont besoin;

•	 Élargir et renforcer l’intégration des données de 

surveillance des provinces et territoires pour que 

l’on puisse évaluer l’ampleur de la crise;

•	 Élargir et appliquer les restrictions à 

l’importation du fentanyl produit illégalement et 

de ses précurseurs;

•	 Limiter l’achat extra-professionnel des presses à 

comprimés;

•	 Soutenir le développement de la recherche 

sur les causes et les déterminants de la 

consommation abusive de substances;

•	 Accélérer les approbations de nouvelles 

modalités thérapeutiques pour les traitements 

médicamenteux et les traitements de 

substitution aux opioïdes (p. ex., le naltrexone 

injectable et la buprénorphine à longue durée 

d’action);
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•	 Élaborer des mesures législatives pour protéger 

les personnes qui portent secours aux victimes 

de surdoses.

Gouvernements provinciaux et 
territoriaux

•	 Là où ces conditions existent, déclarer la crise 

des opioïdes comme étant une urgence sanitaire 

pour faciliter l’allocation des ressources et 

surmonter les obstacles juridiques ou autres, 

dans l’intérêt de la santé publique;

•	 Rendre disponibles tous les outils et ressources 

nécessaires pour appuyer les efforts des 

municipalités et des régions aux prises avec 

une crise des opioïdes dans leur sphère de 

compétence;

•	 Inclure toutes les formes de naloxone dans 

les listes de médicaments remboursés par les 

provinces;

•	 Rendre toutes les formes de naloxone 

disponibles gratuitement aux secouristes 

opérationnels, aux intervenants du domaine de 

la réduction des méfaits, aux personnes à risque 

de faire des surdoses d’opioïdes et aux membres 

de leurs familles;

•	 Élargir les options, la disponibilité et 

l’accessibilité des traitements pour les personnes 

qui cherchent à répondre à la consommation 

abusive de substances;

•	 Améliorer l’accès aux médicaments contre la 

dépendance aux opioïdes;

•	 Encourager les municipalités et les services de 

santé régionaux à établir des installations de 

consommation à moindre risque et leur fournir le 

financement nécessaire;

•	 Faire preuve de prudence en retirant des 

opioïdes des listes de médicaments remboursés 

par les provinces;

•	 Travailler avec le gouvernement fédéral à 

recueillir et à intégrer les données disponibles 

sur la consommation d’opioïdes pour produire 

un résumé national sur l’ampleur de la crise;

•	 Travailler avec les municipalités urbaines et 

rurales à élaborer des démarches de réduction 

des méfaits et de promotion de la santé à l’égard 

de la consommation abusive d’opioïdes, en 

tenant compte des besoins des communautés;

•	 Assurer une collaboration entre les 

établissements d’enseignement provinciaux/

territoriaux qui forment les professionnels de 

la santé et les organismes de réglementation 

provinciaux, territoriaux et fédéraux afin 

d’améliorer les pratiques de prescription et de 

délivrance des opioïdes.

Municipalités

•	 Soutenir et offrir les services de réduction des 

méfaits et de promotion de la santé nécessaires 

à l’atténuation de la crise des opioïdes dans leur 

sphère de compétence.

Gouvernements autochtones 

•	 Assurer une collaboration entre les 

gouvernements fédéral, provinciaux et 

territoriaux et les organismes de gouvernance 

autochtones afin d’établir des programmes 

de prévention, de réduction des méfaits et 

de promotion de la santé qui répondent aux 

besoins des communautés autochtones.
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Contexte

Dans toute l’Amérique du Nord, le mésusage des 
opioïdes, et en particulier du fentanyl, est une 
crise de santé publique croissante. En Colombie-
Britannique, le nombre déclaré de décès par surdoses 
attribuables au fentanyl a augmenté de plus de 200 
au cours des trois premiers mois de 2016, ce qui 
a mené à l’annonce d’une urgence sanitaire par le 
médecin-hygiéniste provincial1. En 2015, la Colombie-
Britannique a enregistré 328 décès par surdose, dont 
plus de la moitié étaient imputables au fentanyl1. On 
enregistre des données similaires en Alberta2, tandis 
que de récents rapports indiquent qu’une situation 
semblable se dessine en Ontario3. De 2009 à 2014, il 
y a eu au moins 655 décès liés au fentanyl au Canada; 
leur nombre a été multiplié par 7 en Colombie-
Britannique et par 20 en Alberta au cours de cette 
période4. Le scénario se complique, car on a confirmé 
récemment que des opioïdes encore plus puissants, 
dont le W-18 et le carfentanil (un tranquillisant pour 
gros animaux), ont causé des décès par surdoses en 
Alberta5. Il demeure difficile de connaître l’ampleur 
de la situation actuelle, car la collecte de données et 
la publication de rapports ne sont pas uniformes à 
l’échelle provinciale-territoriale et nationale.

Le fentanyl est un analgésique opioïde de synthèse 
chimiquement lié à la morphine, mais de 50 à 
100 fois plus puissant6. Il entre sur le marché illicite 
quand des produits de fentanyl pharmaceutiques 
sont détournés de la chaîne logistique intérieure 
ou quand le médicament est importé illégalement 
par la vente sur Internet7, notamment de Chine4. 
En outre, les précurseurs du fentanyl peuvent être 
importés, tout comme l’équipement nécessaire à la 
fabrication de comprimés. Au Canada, le fentanyl 
coûte aujourd’hui moins cher que l’héroïne; c’est 
pourquoi il est utilisé comme substitut partiel ou 
total à l’héroïne à l’insu de l’utilisateur final. On peut 
aussi en trouver des traces dans d’autres substances 
psychotropes illicites, ce qui entraîne des surdoses 

inattendues chez les utilisateurs. La naloxone est le 
seul produit disponible légalement au Canada pour 
neutraliser les surdoses d’opioïdes; sa vente vient tout 
juste d’être approuvée par Santé Canada sous forme 
de vaporisateur nasal8. En Colombie-Britannique, 
le programme « Take Home Naloxone » existe 
depuis 20129, mais on commence à peine à créer des 
programmes semblables dans les autres provinces et 
territoires. L’une des difficultés est le manque général 
de financement disponible pour les programmes de 
réduction des méfaits et de promotion de la santé à 
l’échelle provinciale-territoriale et municipale.

La situation est d’autant plus complexe qu’il est 
difficile d’établir des installations de consommation à 
moindre risque en raison de l’application actuelle de 
la Loi sur le respect des collectivités10.

En juin 2016, la ministre fédérale de la Santé a 
annoncé plusieurs mesures que son ministère compte 
prendre dans ce dossier. On veut : offrir aux Canadiens 
de meilleurs renseignements sur les risques des 
opioïdes; améliorer les pratiques médicales pour 
mieux encadrer la prescription d’opioïdes; réduire 
l’accès aux opioïdes non nécessaires; accélérer 
l’approbation réglementaire et l’importation de 
la naloxone en vaporisateur nasal; appuyer les 
options pour un meilleur traitement des patients 
pharmacodépendants; et améliorer les données 
factuelles11. De plus, le Comité permanent de la santé 
de la Chambre des communes a tenu des audiences 
sur la crise des opioïdes au Canada12.

Nous encourageons tous les ordres de gouvernement 
à poursuivre leurs efforts pour résoudre cette crise 
tout en considérant les avantages de les compléter 
par une démarche de santé publique à l’égard de la 
gestion des substances psychotropes illicites. Les 
données probantes à l’appui d’une telle démarche 
sont présentées dans le document de travail de l’ACSP 
intitulé Nouvelle démarche de gestion des substances 
psychotropes illégales au Canada13.
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